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[1] La Confederation des syndicats nationaux (CSN) signifie aux parties sa 
declaration d'intervention conservatoire suivant !'article 21 O C.p.c. 1 Subsidiairement, la 
CSN demande l'autorisation d'intervenir suivant les termes de !'article 211 C.p.c. 

[2] Les demandeurs et le Procureur general du Quebec (PGQ) s'opposent a 
!'intervention de la CSN. 

Le litige principal : 

[3] Les demandeurs sont des etudiants inscrits a l'Universite Laval. lls sont soumis 
a !'application de la Loi sur /'accreditation et le financement des associations d'eleves 
ou d'etudiants2 (LAFAE). 

[4] Le demandeur, M. Proulx, serait l'un des premiers, sinon le premier etudiant a 
s'etre adresse a la Cour superieure, au printemps 2012, afin d'obtenir !'emission d'une 
injonction lui permettant d'acceder a ses cours. 

[5] Les demandeurs demandent que soit declaree inoperante des dispositions de la 
LAFAE. lls invoquent la violation de leurs droits fondamentaux edictes a !'article 2 de la 
Charte canadienne des droits et libertes de la personne3 , plus particulierement les 
alineas b) et d) qui enoncent : 

2 . Chacun a les libertes fondamentales suivantes : 

a) liberte de conscience et de religion; 

b) liberte de pensee, de croyance, d'opinion et d'expression , y compris la liberte 
de la presse et des autres moyens de communication; 

c) liberte de reunion pacifique; 

d) liberte d'association. 

[6] La requete introductive d'instance est redigee par les demandeurs eux-memes. 
Au moment de la redaction de cette requete, les demandeurs etaient inscrits a la 
Faculte de droit de l'Universite Laval. Depuis , le demandeur, M. Bergeron, est inscrit en 
science de !'administration a l'Universite Laval. 

[7] Les demandeurs sont membres de !'association etudiante de leur faculte. 

[8] La requete introductive d'instance est l'objet d'une requete du PGQ pour obtenir 
des precisions, de meme que la radiation d'allegations et le rejet de documents. Cette 
requete est en delibere. 

1 
La CSN s'est desistee de sa declaration amendee d'intervention agressive a !'audition. 

2 L.R.Q., chap. A-3.01. 
3 Loi constitutionnelle de 1982. 
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[9] · La requete introductive d'instance souleve le parallele entre la LAFAE et le droit 
du travail. Elle souleve egalement !'absence de connexite entre les realites du salarie 
et celles de l'etudiant, et ce, afin de repousser !'application des principes reconnus en 
droit du travail a la presente instance. 

[1 OJ La requete introductive d'instance souleve egalement des arguments de droit 
etranger ou de droit compare, et ce, afin de justifier la conclusion recherchee4 . 

[11] La Federation etudiante collegiale du Quebec (FECQ), la Table de concertation 
etudiante du Quebec et la Federation etudiante universitaire du Quebec (FEUQ) ont 
produit une declaration d'intervention amendee. Leur intervention n'a pas fait l'objet 
d 'avis d 'opposition. 

[12] Les intervenantes ne s'opposent pas a !'intervention de la CSN. Elles enoncent 
cependant, a leur declaration d'intervention amendee : 

11 . II est errone de tenter de transferer un debat qui a cours en droit du 
travail dans celui de la cour du mouvement etudiant puisque la cadre 
legal d'un syndicat est beaucoup plus etoffe et imposant et surtout, cette 
tentative est vaine puisque meme avec le caractere plus contraignant du 
cadre syndical, celui-ci a passe le test de la contravention aux droits de la 
Charte; 

[13] La CSN representerait plus de 300 000 travailleuses et travailleurs, membres de 
plus de 1 700 syndicats. La CSN " a comme principal objectif la defense des droits des 
travail/eurs syndiques ,,5

. Elle appuierait la mobilisation et la vie regionale. 

[14] La CSN decrit son interet a intervenir comme suit a sa declaration d'intervention : 

L ' INTERET DE LA REQUERANTE 

5. La CSN desire intervenir de fagon conservatoire au present litige afin de 
contester les pretentions des requerants ; 

6. L'intervenante soumet que les questions soulevees dans le present 
dossier depassent largement l'unique situation des requerants et des 
etudiants; 

7. La CSN a un interet direct a intervenir quant a la protection de la portee 
de la liberte d'association qui touche directement le droit des syndicats et 
des travailleurs syndiques, laquelle liberte d'association est contestee et 
remise en question par la presente requete ; 

8. Les requerants attaquent la liberte c;J'expression et de conscience 
garanties par !'article 2 b) de la Charte canadienne des droits et libertes 

4 La conclusion recherchee est l'objet d'une demande de precisions. 
5 Declaration d'intervention de la CSN, par. 4. 

---- =--- -
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lorsqu'une association est dument accreditee pour representer 
!'ensemble de ses membres ; 

9. La CSN a un interet direct a intervenir considerant que les droits que !es 
requerants tentent d'attaquer peuvent directement concerner !es 
syndicats affilies a la Centrale et affecter les droits des travailleurs 
syndiques que nous representons ; 

LES CONCLUSIONS 

10. La requerante possede l'interet suffisant pour se porter intervenante dans 
le present dossier du fait que !es droits actuels ou futurs, de meme que 
ceux des salaries qu'elle represente peuvent vraisemblablement etre 
affectes par !'issue du litige ; 

11 . L'intervenante proposee ne change pas la nature du proces entrepris et 
permettrait d'apporter un eclairage utile et pertinent sur la portee des 
articles a l'exterieur du conflit etudiant ou de la crise sociale actuelle ; 

Le droit: 

[1 5] Quant a !'intervention, le Code de procedure civile enonce : 

209. L'intervention volontaire est dite agressive lorsque le tiers demande que lui 
soit reconnu, contre les parties ou l'une d'elles, un droit sur lequel la contestation 
est engagee; elle est dite conservatoire lorsque le tiers desire seulement se 
SUbStituer a l'une des parties pour la representer, OU Se joindre a elle pour 
!'assister, pour soutenir sa demande ou appuyer ses pretentions. 

211. Un tiers peut demander a intervenir pour faire des representations lors de 
!'instruction. II doit pour ce faire informer les parties par ecrit du but et des motifs 
de son intervention. Le tribunal peut l'y autoriser, s'il l'estime opportun, compte 
tenu des questions en litige et apres avoir entendu les parties. 

[16] Le present litige en est un de droit public et constitutionnel car ii souleve la 
question des droits fondamentaux existants en faveur de chacun. Dans ce domaine, 
l'interet d'une personne a participer aux debats judiciaires doit s'apprecier en regard 
des criteres enonces par la Cour supreme du Canada. Notre collegue, Danielle 
Grenier, j.c.s., ecrit ce qui suit a l'egard de ces criteres6 

: 

Les criteres reconnus par la jurisprudence sont les suivants: 

1. Le tiers qui demande l'autorisation d'intervenir est-ii touche directement par 
l'issue du litige et, a defaut, a-t-il un interet veritable dans les questions qui seront 
debattues devant le Tribunal ? 

6 AZ-97021797, pp. 9 et 10. 

- --- --- -
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2. ~xiste-t-il une question a regler par adjudication judiciaire et cette question 
souleve-t-elle un debat d'interet public ? 

3 .. S agit-il d'un cas ou ii semble n'y avoir aucun autre moyen ra isonnable ou 
efficace de soumettre la question aux tribunaux ? 

4. La position du tiers qui se propose d'intervenir est- elle defendue 
adequatement par l'une des parties au litige ? 

5. L'interet de la justice sera-t-il mieux servi si la demande d'intervention est 
accueillie ? 

6. Le Tribunal est-ii en mesure de statuer sur le fond sans autoriser 
!'intervention ? 

7. Le tiers qui veut intervenir peut-il donner a la question un eclairage different 
dent saura profi te r le T ribunal ? 7 

(Le numero de la reference a ete modifie afin de s'harmoniser avec la 
numerotation du present jugement). 

[17] Dans l'arret de la Cour supreme du Canada Morqenta!er8 on y lit : 

LE JUGE, SOPINKA -- La requete que l'appelant le procureur general de la 
Nouvelle-Ecosse a presentee en vue d'interdire a l'intervenante (intimee dans la 
requete) !'Association canadienne pour le droit a l'avortement (AGOA) d'avancer 
!'argument de la competence federale en matiere de paix, d'ordre et de bon 
gouvernement est accueillie . Une intervention vise a saisir la cour d'allegations 
utiles et differentes du point de vue d'un tiers qui a un inten~t special ou une 
connaissance particuliere de la question visee par la procedure d'appel. Voir 
Renvoi: Workers ' Compensation Act, 1983 (T.-N.) , (1989] 2 R.G.S. 335. 

T outefois, un intervenant n'a pas le droit d'elarg ir la portee des questions en 
litige ou d'y ajouter quoi que ce soit. Meme si l'on m'a fait remarquer que le 
or Morgentale r (l'intime dans le pourvoi) a souleve !'argument de la paix, de 
l'ordre et du bon gouvernement devant la Gour provinciale de la Nouvelle­
Ecosse, cette question n'a pas ete consideree dans la decision de la Gour 
provinciale et ne s'est pas non plus posee en Gour d'appel. Lars de !'audition de 
la presente requete, l'avocate du or Morgentaler a reconnu que la question n'a 
ete soulevee ni en Gour d'appel ni en notre Gour. On ne conteste pas que les 
elements de preuve qui ont ete incorpores dans le dossier d'appel en l'espece 
ont ete choisis en tenant pour acquis que c'etait en fonction de la competence 
federale en matiere de droit criminel qu'on alleguait que la mesure legislative 
attaquee est inconstitutionnelle. 

7 Roth mans. Benson & Hedges Inc. c. Canada (P .G.), (1990] 1 C.F. 74, 79, confirme par la Gour d'appel 
federale [1990) 1 C.F. 90; Imperial Tobacco Ltd c. Canada (P.G.}. [1989) R.J.Q. 367, 373. 

8 [1993] 1 R.C.S. 462, pp. 463 et 464. 
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[ .. -] 

Cependant, ii n'a pas invoque la competence en matiere de paix, d 'ordre et de 
bon gouvernement et ii ne s'en sert pas pour attaquer la mesure legislative en 
cause. Un intervenant se saurait soulever une nouvelle question pour le motif 
qu ~II~ constitue une reponse a un argument de l'appelant, si l'intime n'a pas 
cho1s1 de soulever cette question. 

[1 8) Done, le pouvoir discretionnaire du Tribunal a une portee plus large dans un 
litige de droit public ou de droit constitutionnel. 

Analyse: 

[1 9) La CSN n'est pas touchee directement par l'issu du litige. Elle represente des 
syndiques non pas des etudiants. Que cette loi soit constitutionnellement valide ou 
non, ne saurait affecter ses droits ni ceux des syndiques directement. 

(20] La liberte d'expression et d'association dont on allegue l'atteinte sont des sujets 
qui interessent toutefois la CSN. D'autant qu'en l'espece, on soutient que la greve 
pourrait etre un moyen d'expression. 

(21] L'interet de la CSN ne peut cependant etre qualifie de veritable a cet egard. La 
CSN a un interet dans un debat social, mais ii ne s'agit pas la d'une question qui 
affecterait d irectement ses droits. Par exemple, que le droit de greve etudiant soit 
reconnu ou non, n'affecte en rien le droit de greve d'un travail leur membre de la CSN. 
Ainsi , son interet n'est pas veritable. 

[22] Le debat concerne les etudiants soumis a la LAFAE. La CSN ne peut elargir ce 
debat aux droits des travailleurs syndiques. Cela, meme si les demandeurs etablissent 
un parallele entre certaines des dispositions attaquees et d'autres relatives aux 
relations de travail et aux droits des travailleurs syndiques. II ne s'agit pas la d'une 
question en litige, mais bien d'un argument des demandeurs lequel souleve que le droit 
du travail ne saurait s'appliquer en l'espece. 

[23] Le Tribunal doit egalement determiner si la position qui serait defendue par la 
CSN - soit la validite de la LAFAE - est bien defendue par les parties au litige. Le 
Tribunal constate que le PGQ et les intervenantes sont taus du point de vue de 
defendre la legalite des dispositions attaquees. 

[24) Ainsi , l'eclairage que pourrait apporter la CSN ne serait vraisemblablement pas 
different. II ne saurait l'etre sous l'angle du droit du travail et, quant aux autres angles 
possibles, le PGQ a, quant a lui, le devoir de defendre la validite des lois. Quant aux 
intervenantes, ii en va presque de leur existence. Elles sont davantage en mesure que 
la CSN de soulever des arguments propres aux real ites de la vie etudiante et de ses 
enjeux. 
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[25] La requete introductive d'instance souleve essentiellement des questions de 
droit. Dans le contexte des evenements de 2012, le Tribunal estime que la surenchere 
et la polarisation des debats ne sont pas souhaitables. La question a debattre est 
serieuse pour les etudiants et pour les associations etudiantes. Ce debat requiert qu'il 
s'effectue sereinement, avec les veritables interesses. 

[26] Pour ces motifs, le Tribunal : 

(271 REJETTE la requete en intervention presentee par la Confederation des 
syndicats nationaux (CSN) ; 

[28] LE TOUT, avec depens. 

Me Leonce-E Roy, easier 76 
Procureur des demandeurs 

Me Alexandre Ouellet 
Chamberland, Gagnon, easier 134 
Procureurs du PGQ 

Me Jean Mailloux 

ROBERT DUFRESNE, J.C.S. 

Laroche, Matin (Service juridique CSN), easier 170 
Procureurs de la CSN 

Me Melanie Asselin 
JU RI POP 
250, Grande Allee Quest, bureau 801 , Qc, G1 R 2H4 

Date d'audience: 3 avril 2013 


